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Les effets lies a l'exploration et l'exploitation des ressources naturelles sur les 
nappes phreatiques aux lies-de-Ja-Madeleine, notamment ceux lies a l'exploration et 
I' exploitation gaziere 

Reponses aux questions transmises le 29 juillet 2013 par Ia commission du Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) chargee de I'etude de ce dossier, 
au Ministere du Developpement durable, de I'Environnement, de Ia Faune et des 
Pares (MDDEFP) 

Ql Le MRN nous a rapporte. dans une correspondance datee du 27 juin 2013 
(DQ19.1), que des traitements de stimulation a l 'acide avaient ete utilises dans 
certains puits gaziers et petroliers au Quebec au cours des dernieres annees. 

'Y Est-ce que le MDDEFP connaft les risques environnementaux associes a ces 
techniques ? 

R L'usage d'acides est trcs nSpandu au sein de l'industrie d'exploration ct 
d'exploitation gazierc et petroliere. Elle !'utilise presque toujours en association 
avec des inhibiteurs de corrosion ct des agents tensio-actifs afin de proteger les 
tubages metalliques et eviter Ia formation de boues collantes et d'emulsions. 

L'acidc est utilise pour le ncttoyage des parois du puits, des perforations du 
tubage, des fissures ct des pores de Ia zone rocheuse « drainee » par le puits. II est 
aussi utilise aussi comme agent tampon pour ajuster le pH des liquidcs utilises. 
L'acide peut egalement etre ajoute au tluidc de fracturation aiin de dissoudrc Ia 
matrice rocheuse et d'elargir les fissures creees ou deja cxistantes. Finalemcnt, 
une solution a haute teneur en acide peut etre utilisee pour stimulcr un gisement 
conventionnel, sans fracturation, afin d'augmenter Ia porosite de Ia roche reservoir 
et de faciliter Ia migration des hydrocarbures vers le puits. Cc dernier procede de 
stimulation se nomme une « acidification ». 

La nature de l'acide utilisee depend de Ia nature de Ia matiere a dissoudre. L'acide 
le plus couramment utilise pour une stimulation par acidification est l'acide 
chlorhydrique (HCl), auquel on peut melanger de l'acide formique et de l'acide 
acetique. De fayon gencrale, les acides dilues qui remontent a Ia surface au cours 
des diverses operations susmentionnes ne constituent pas un risque 
environnemental. lis ne sont pas bioaccumulables et ils sont rapidement 
degradables en ions (hydrogene et chlorure ; hydrogene et formate ; hydrogene et 
acetate). Dans le cas d'une operation de stimulation par acidification, l'acide 
demeure dans Ia formation rocheuse. II n'cst pas recupere a Ia surface. L'acide 
reagit avec les roches en presence et sc neutralise graduellement. 
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presence d'acides dans le sol sont peu significatifs puisque, tel que mentionne 
precedemment, les acides vont reagir avec les roches carbonatees de Ia roche 
reservoir et etre rapidement neutralises. 

A ce jour, le MDDEFP a realise plus de 300 inspections sur des sites 
d'exploration de gaz et de petrole et aucune problematique environnementale 
(deversement) liee a !'utilisation d'acide n'a ete constatee. 

Q2 Dans une correspondance du 28 juin 2013 (DQJ 4. 1), vous mentionnez « ... si un 
systeme de traitement d'eaux usees se retrouvent dans l'aire d'alimentation d'un 
puits municipal, sa conformite est analysee et, au besoin, des corrections son! 
demandees ... » 

"Y Qui s 'assure de la conformite du 5ysteme de traitement des eaux usees dans 
un tel cas ? Est-ce Ia municipalite si le systeme est de moins de 3 240 litres 
par jour et le MDDEFP si le systeme est de 3 240 litres par jour et plus? 

R Si le systeme est de moins de 3240 litres/jour, il est sous l'autorite municipale. 
C'est done Ia municipalite qui doit faire respecter le reglement en vigueur et 
demander des correctifs. Cependant, lorsque le MDDEFP emet une autorisation 
pour des puits municipaux, des conditions peuvent etre inscrites dans cette 
autorisation, comme par exemple, demander a une municipalite de faire les 
correctifs necessaires pour que les systemes de traitement des eaux usees dans 
l'aire d'alimentation soient conformes. 

Cela est relativement semblable pour les systemes de 3240 litres/jour et plus. Le 
MDDEFP peut exiger (au proprietaire du systeme) des correctifs pour rcgulariser 
Ia situation. Dans le cas d'un systeme desuet, le MDDEFP exige au proprietaire 
de soumettre une demande pour un nouveau systeme de traitement, une 
autorisation sera alors emise pour ce systeme, avec une analyse de ce dernier et un 
suivi adequat. 

II est important de rappeler que pour Ia mise en place d'un puits municipal, une 
etude hydrogeologique, fait par des personnes competentes en Ia matiere, est 
requise. C'est dans cette etude que les aires d'alimentation sont etablies. 
Egalement, il est de Ia responsabilite de Ia municipalite de faire une 
caracterisation de l'eau, c'est-a-dire de verifier certains parametres de qualite de 
cette eau scion le reglement, pour ensuite pouvoir statuer sur des possibles 
contaminations du a des systemes de traitement d' eaux usees presents dans I' aire 
d'alimentation du puits. 

> A quelle frequence ces inspections sont-elles realisees ? 

R Tout depend de Ia disponibilite des inspecteurs ainsi que de Ia situation. II faut 
savoir que le MDDEFP a un programme de controle dont l'objectif est de 
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1. Le present reglement a pour objet: 

1 o de favoriser Ia protection des eaux souterraines destinees a Ia 
consommation humaine; 

r de regir le captage des eaux souterraines pour empecher que le captage de 
ces eaux par un proprietaire au par un exploitant nuise abusivement a ses 
voisins, notamment par l'abaissement de la nappe phreatique au par la 
diminution de la pression artesienne, de prevenir le puisage de l'eau en 
quantile abusive compte tenu de sa disponibilite, et enfin de minimiser la 
repercussion negative du captage sur les cours et plans d'eau, sur les 
personnes qui ant droit a leur utilisation ainsi que sur les ecosystemes qui leur 
sont associes. 

De plus, le pouvoir reglementaire prevu au sous-paragraphe 1 o du paragraphe s de 
!'article 46 de la Loi sur la qualite de l'environnement et en vertu duquel, 
notamment, a ete decrete le RCES, prevoit que l'autorisation «peut contenir toute 
condition que le ministrejuge necessaire ». 

En consequence, le ministre dispose de Ia latitude requise pour, au cas par cas, 
assortir une autorisation de diverses conditions d' exploitation permettant d' assurer 
l'atteinte de l'objectifdecrit paragraphe 2° de !'article 1 du RCES. 
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